
LE PRIX COURANT

imposer cette taxe vexatoire et écra-
sante, c'est tout bonnement pour faire
fermer les magasins à départements.

Un fait à noter en passant, c'est le
plaidoyer de M. Dixon, trésorier de
l'Association des Epiciers de Montréal,
devant le comité de la charte à Québec,
Cet homme-là a parlé en faveurdu débit
des produits pharmaceutiques par les
épiciers, au moment môme où son asso-
ciation demande la fermeture des ma-
gasins à départements.

A quoi sert le bill des pharmaciens
el les cl auses 363 et 370 sont votées? Sous
le régime de 10 pour cent, les épiciers
ne pourraient plus vendre que des épi-
ceries à moins d'avoir des départements
et de payer autant de 10 pour cent qu'il
y aura de départements.

D'autre part, remarquez vous bien
qu'il n'y a pas un seul journal qui se
soit prononcé en faveur de l'inique
clause 363.

Citoyen voudrait-il nous dire ce
qu'est la rue Notre-Dame, si elle
n'est pas une rue commerçante ?
Est-ce une rue de résidences pri-
vées 1 Ses magasins vides n'indi-
quent ils pas que les propriétaires
avaient fait dps constructions à l'u-
sage du commerce 1 CitoÉen sort-il
du berceau pour n'avoir pas connu
la rue Notre Dane rue commerça te
par excellence pour les magasins de
détaiS? N'est-ce pas depuis l'éta-
blissement des grands bazars
qu'elle a perdu cette qualité ?

ityaaILguaratgre lu-f&L de&
faillites quend il demande de lui
montrer les magasins fermés par
suite de l'eristence des grandes
maisons à départements sur les rues
St- Laurent et Notre-Dame. La liste
serait longue des faillites des der-
nières années provoquées par l'exis-
tence des grands bazars, et, malheu
reusement cette liste n'est pas en.
core fermée.

Combien de magasins autrefois
loués à des marchands de nouveau-
tés et qui rapportaient à leurs pro-
priétaires un loyer raisonnable ont
passé entre les mains de marchands
de fruits, de bonbons, etc., qui ne
peuvent payer qu'un loyer minime,
insufisan t pour remn bourser 4'intié-

rêt de l'argent dépensé pour la
construction.

Oitoyen veut-il dire que les trois
grands magasins qu'il cite ont eu
pour effet de faire prospérer les ma-
gasins de détail environnants 1 Ce
serait du déraisonnement. Cepen-
dant il pose cette question : Com-
ment se fait il que le nombre des
faillites ait diminué à Montréal de-
puis que Hamilton, Morgan et Mur-
phy ont leurs grands établisements
dans (8ic) la rue Ste-Catherine t" '

Le nombre des faillites a diminué
dans ces deux dernières années, non
à cause des trois établissements ci-
dessus, mais par suite de lasprospé-
rité générale qui a permis aux com-
merçants non encore ruinés par les
grands bazars de se tenir debout.
Citoyen serait-il donc satisfait que,
même au temps de prospérité, alors
que les ouvriers travaillent et ga-
gnent leur vie, le nombre des fail-
lites continuât à être aussi sensible?
On serait tenté <le le croire. Tout
le mal que ne causent pas les maga-
sins à départements doit-il donc leur
être compté comme un bienfait ?

Oitoyen n'ose-t il pas dira d'ail-
leurs : " Ils n'ont donc pas fait les
ravages qu'on leur reproche,puisque
le commerce va mieux depuis quel-
ques années à Montréal.".

C'est cela, n'est ce pas, il faut at-
tendre que tout le commerce de dé-
sail soit à terre et qu'il n'existe plus
que (les magasins à départements
pour qu'il soit permis de prendre
des mesures de salut pour le coin-
merce de détail.

De ce que les industries travail-
lent et de ce que les récoltes ont été
abondantes, Citoyen tire la conclu-
sion que les magasins à départe-
ments n'ont pas causé aux magasins
de détail tout le tort qu'on leur re-
proche, Oitoyen a la déduction facile.

Si Citoyen veut faire une petite
promenade dans certaines rues de la
ville, et compter les magasins vides
il se fera une petite idée des ravages


